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ARTICLE 8

Chaque État contractant a la faculté de faire procéder directement, sans con-

trainte, par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, aux significations

ou notifications d'actes judiciaires aux personnes se trouvant à l'étranger.

Tout État peut déclarer s'opposer à l'usage de cette faculté sur son territoire,

sauf si l'acte doit être signifié ou notifié à un ressortissant de l'État d'origine.

ARTICLE 9

Chaque État contractant a, de plus, la faculté d'utiliser la voie consulaire pour

transmettre, aux fins de signification ou de notification, des actes judiciaires aux

autorités d'un autre État contractant que celui-ci a désignées.

Si des circonstances exceptionnelles l'exigent, chaque État contractant a la faculté

d'utiliser, aux mêmes fins, la voie diplomatique.

ARTICLE 10

La présente Convention ne fait pas obstacle, sauf si l'État de destination déclare

s'y opposer:

a) à la faculté d'adresser directement, par la voie de la poste, des actes judiciaires

aux personnes se trouvant à l'étranger,

b) à la faculté, pour les officiers ministériels, fonctionnaires ou autres person-

nes compétents de l'État d'origine, de faire procéder à des significations ou

notifications d'actes judiciaires directement par les soins des officiers

ministériels, fonctionnaires ou autres personnes compétents de l'État de

destination,

c) à la faculté, pour toute personne intéressée à une instance judiciaire, de faire

procéder à des significations ou notifications d'actes judiciaires directement

par les soins des officiers ministériels, fonctionnaires ou autres personnes

compétents de l'État de destination.

ARTICLE 11

La présente Convention ne s'oppose pas à ce que des États contractants s'enten-

dent pour admettre, aux fins de signification ou de notification des actes judiciaires,

d'autres voies de transmission que celles prévues par les articles qui précédent et notam-

ment la communication directe entre leurs autorités respectives.

ARTICLE 12

Les significations ou notifications d'actes judiciaires en provenance d'un État

contractant ne peuvent donner lieu au paiement ou au remboursement de taxes ou

de frais pour les services de l'État requis.


